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En France, 

Un nouvel accord social pour les salariés de la branche hôtels-cafés-restaurants.

Accord social, conclu le 15 décembre et signé par les cinq organisations syndicales représentatives et trois organisations patronales de la branche Concrètement, cet accord représente un milliard d’euros supplémentaire qui sera redistribué chaque année aux salariés du secteur. En termes de rémunération, cela représente un gain de 600€ pour un salarié au SMIC à temps plein dans la restauration, et jusqu’à   1 500 € pour un employé qualifié. Cet accord, obtenu grâce à la baisse du taux de TVA, est le plus important de l’histoire de la branche.

Il a permis d’acter : 
1. Une hausse générale des salaires, départ de la grille SMIC plus 1% avec une revalorisation moyenne de la grille salariale de 5 % .
2. Une « prime TVA » annuelle de 2 % du salaire annuel, plafonné à 500 € .
3. Deux jours fériés supplémentaires .
4. La création d’une mutuelle santé. 
L’association de l'industrie hôtelière monégasque (AIHM) joue  l’autruche.
Quand aux prix dans les cafés, restaurants ils ont progressé de 1% en moyenne sur l’année 2009, en dépit de la baisse de la TVA (source Insee). 
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TVA
Depuis le 1 juillet 2009 le taux de TVA appliqué à la restauration hors boissons alcoolisés est passé de 19,6 à 5,5 %.

Depuis le 1 juillet 2009, chaque mois qui passe, permet aux employeurs de conserver dans leur poche, ces milliers d’euros qu’ils ne reversent plus aux services fiscaux.

Depuis le 1 juillet 2009, les salariés de l’hôtellerie demandent que ce cadeau fiscal soit équitablement répartit entre employeur et employés (déduction faite de la part octroyée aux clients sous forme de baisse des prix).

Depuis le 1 juillet 2009, hormis à la SBM  au FAIRMONT et au MERIDIEN où les discussions avancent péniblement, les personnels n’ont rien vu venir.

Aujourd’hui le constat est simple :

Les employeurs refusent d’entendre la juste revendication de leurs employés. Demander ne suffit pas. La mobilisation et l’action des salariés seraient indispensables s’ils veulent obtenir la part légitime de ce cadeau fiscal qui doit leur revenir. 
Il n’y a aucune raison que la baisse de la TVA soit intégralement accaparée par les seuls employeurs. L’Etat leur a offert ce cadeau fiscal, ils n’ont pas besoin que les salariés, à leur tour, leur offre leur propre part.
[image: image3.png]’ HOTEL ‘
TOURISME

MINISTERE





Reclassement et repositionnement des Hôtels de la Principauté,

Adieu les quatre étoiles luxe. Arrivée au premier trimestre 2010 de la catégorie hôtelière « Cinq étoiles ». Moins de « 5 étoiles » que de « 4 étoiles » luxe.

 Un dépoussiérage complet, La Principauté compte actuellement plusieurs hôtels considérés comme       « Quatre étoiles luxe ». L'Hôtel de Paris, l'Hermitage, le Métropole, le Fairmont, le Port Palace et  Le Monte-Carlo Beach Hôtel. 
Cependant, ils ne passeront pas tous obligatoirement dans la catégorie cinq étoiles, aucune date précise n'a encore été arrêtée quant à l'officialisation du décret.
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Revalorisation du Smic au 1er janvier à partir de 2010. Il est passé  à 8,86 euros brut par heure.

39h/ semaine: 1 497€+ 5% Monégasque.
40h/ semaine: 1 435€+ 5% Monégasque.
41h/semaine   1 574€ + 5%Monégasque.

Les heures sup' défiscalisées

 Les salariés de la Principauté fiscalement domiciliés en France peuvent dorénavant déduire de leur revenu imposable les heures travaillées au-delà de 39 heures. 

Après  de longues tractations entre les travailleurs frontaliers et Bercy,  « Les travailleurs frontaliers  soumis à l'impôt sur le revenu en France, bénéficient (...) de l'exonération d'impôt sur le revenu de la part de leur rémunération afférente à des heures supplémentaires de travail (...). » 
 « Dès lors que la durée légale du travail est fixée par la loi à 39 heures par semaine, un travailleur frontalier dans la Principauté qui a travaillé 41 heures pourra bénéficier de l'exonération pour les 2 heures supplémentaires qu'il a accomplies au-delà de cette durée légale du travail. Si la durée conventionnelle du travail
résultant par exemple d'un accord collectif ou prévue par son contrat de travail, est inférieure à                   39 heures, les heures effectuées entre cette durée conventionnelle et cette durée légale de travail ne bénéficient pas de la mesure d'exonération. »
Une méthode avec un forfait annuel est mise en place pour simplifier le calcul de la part exonérée d'impôt. Un plafond de 368 heures de travail par an est fixé (soit une base, ne pouvant dépasser 48 heures de travail par semaine, 46 semaines par an).

Autre  nouvelle : « ces dispositions sont applicables aux rémunérations perçues à raison des heures supplémentaires de travail effectuées depuis le 1er octobre 2007. »
Les personnes imposables devront donc se rapprocher de leur Centre des Impôts pour demander le remboursement des sommes indûment perçues ces deux dernières années.
Des fiches de paie un peut plus compliquées:

De nouveaux logiciels sont nécessaires pour prendre en compte le nouveau mode de calcul des heures supplémentaires. Si les entreprises ne sont pas encore équipées, la mesure sera appliquée avec effet rétroactif au 1er Octobre 2007. De quoi donner du fil à retordre aux services de comptabilité. 

Les salariés, eux, devront être attentifs aux quelques lignes en plus sur leur fiche de paie. 

Dans ses tractations l’USM n’a pas été associé, d’ailleurs celle ci a toujours été contre ce genre d’accord et préfère concentrer ses forces sur l’augmentation des salaires, la création de grilles, la reconnaissance de la pénibilité des métiers de bouches, d’autant plus que, il est reconnu que la majeure partie des heures supplémentaires effectuées ne sont pas comptabilisées  voir même payées. Comment sera traité  ce qui est appelé « extra maison » qui ne sont pas assimilés à des heures supplémentaires et qui sont pourtant effectuées en plus de la durée légale hebdomadaire. 
Le grand combat réside tout d’abord à faire reconnaître la pénibilité, les heures réellement effectuées et se donner les moyens de vivre décemment pour profiter de la famille de la culture et des loisirs.
 

Maman demande à Julien : « Pourquoi as-tu de si mauvaises notes ? « Parce que ce n’est pas moi qui les mets » !

A l’approche de Noël une femme demande à son mari « Si on achetait un appareil électrique, comme cadeau pour ma mère cette année ? « Bonne idée …. Que dirais-tu d’une chaise ».

Un type discute avec son copain : « ça va mal ces jours-ci ma femme passe ses soirées à faire le tour des bars de la ville. » Elle est alcoolique ? Non elle me cherche.
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COMITE GENERAL

24 et 25 mars 2010 Comité Général de l’Union des Syndicats de Monaco. Tous les syndicats 
vont débattre sur les acquis sociaux, leur progression ou leur remise en cause. Et notamment sur la question du salaire pour lequel une lutte permanente oppose patronat et salariat.

Faut-il rappeler encore, que le salaire ne constitue ni un coût, ni une charge pour les entreprises. Mais qu’il est versé en prélevant une part des richesses produites par le travail des salariés eux même.

Aussi bien pour le salaire direct (rémunération mensuelle) que pour le salaire socialisé (Retraite, Sécurité Sociale, Chômage).
La défense et la progression du salaire sous toutes ses formes (emploie, productivité, conditions de travail etc …) est notre activité syndicale quotidienne.
Conseil Syndical et bureau pour 2010
Secrétaire général :

- MESSY Jean-Pierre (FAIRMONT MC)

Secrétaire général adjoint :

- HOURTIC Claude (Hôtel Hermitage)
Trésorier :

-Troisgros Jean-Michel (Cabaret)
Archiviste et Communication :
- FAURE Éric (FAIRMONT MC)

. HOARAU Hugo (Hôtel de Paris)
CARTE SYNDICALE

Cotisation syndicale : La réduction d'impôt passe à 66%. Réduction d'impôt accrue au titre des cotisations syndicales.
Cuisiniers, Pâtissiers
                                                                                         2009 =  174 €  2010 = 175 €

                                                                                   (Après impôts 59,50€= 4,96€/mois)

                                                                            Prix timbre USM : 147 €. Part Syndicat : 28 €

Tabliers Bleus
                                                                                        2009 = 150 €  2010= 150 €
                                                                                    (Après impôt 51€ = 4,25€/mois)

                                                                            Prix timbre USM : 144 € Part Syndicat : 6 €

Saisonnier : 2009 =  90€. 2010 = 90 €
                                                                           Prix timbre USM : 72 € Part Syndicat : 18 €
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Les personnes qui ont des difficultés financière doivent avertir l’USM qui suspendra le prélèvement de leur cotisation, plutôt que laisser rejeté le prélèvement qui engendre des frais. 
Il a été  décidé lors de l’assemblée statutaire 2010 de faire payer les frais bancaires  aux adhérents qui ont des incidents de parcours.

***
Votre conseil syndical, se tient

à 15 heures

tous les 1er Mardi de chaque mois

au siège de l’USM

Nous invitons tous les syndiqués à nous y rejoindre.












